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Le dernier numéro de MICRO traitait de diverses études consacrées à
l'écart de productivité entre le Canada et les États-Unis, ainsi qu'aux
conséquences sérieuses qu’il comporte pour le niveau de vie et les

revenus au Canada. Dans ce numéro de MICRO, notre préoccupation demeure
centrée sur la productivité. Mais, contrairement à la perspective générale adop-
tée dans certaines des études que nous avons déjà examinées, celles passées en
revue ici abordent des aspects plus spécifiques du dossier de la productivité.

Steven Globerman, de l'Université Washington State, s'intéresse aux liens exis-
tant entre le changement technologique et la croissance de la productivité.
Someshwar Rao et Jianmin Tang, chercheurs à Industrie Canada, comparent la
productivité des entreprises manufacturières sous contrôle canadien à celle de
leurs concurrentes sous contrôle étranger. Enfin, Raynald Létourneau et Martine
Lajoie, aussi d'Industrie Canada, examinent les niveaux de revenu et la per-
formance de la productivité au Canada et aux États-Unis à l'échelle régionale.

Dans ce numéro, nous résumons aussi un certain nombre d'exposés présentés
dans le cadre du Programme des conférenciers éminents d'Industrie Canada.
Paul Milgrom, de l'Université Stanford, examine les enchères appliquées au
spectre radio. Franco Modigliani, lauréat du prix Nobel, traite du chômage en
Europe. Enfin, Daniel Trefler, de l'Université de Toronto, nous entretient de la
productivité au Canada.
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Liens entre changement technologique
et croissance de la productivité

Les efforts visant à expliquer la
piètre performance du Canada

au chapitre de la productivité par
rapport aux États-Unis ont fait
ressortir diverses raisons possi-
bles, dont une préoccupation de

longue date au Canada au sujet du
niveau relativement faible de
recherche et développement dans
les entreprises établies au Canada
et le ralentissement du taux de
changement technologique obser-
vé dans la plupart des pays déve-
loppés. Mais les liens entre les
activités technologiques et l'évolu-
tion de la productivité sont com-
plexes et difficiles à mesurer. Afin
de jeter un peu de lumière sur ces
liens et définir des pistes de
recherche prometteuses, Steven
Globerman passe en revue et syn-
thétise les travaux pertinents dans
le document hors série nº 23
d'Industrie Canada, intitulé Liens
entre changement technologique
et croissance de la productivité.

Globerman affirme qu'il existe
un consensus assez généralisé sur
plusieurs points. L'un est que le
changement technologique fait
une importante contribution à la
croissance de la productivité. Un

second point sur lequel il y a un
large consensus est que les taux
de rendement social de la R-D (et,
plus généralement, de l'innova-
tion) dépassent les taux de rende-
ment privé par une marge substan-

tielle et que les retombées interna-
tionales de la technologie sont
tout spécialement importantes
pour les pays de petite taille
comme le Canada. Un troisième
point qui recueille l'adhésion
générale est que la conjoncture
économique nationale influe sur

les liens existant entre le change-
ment technologique et la croissan-
ce de la productivité. Ainsi, l'a-
doption d'une nouvelle technolo-
gie et les avantages qui en décou-
lent dépendront de diverses carac-
téristiques de l'économie du pays
— exposition des industries natio-
nales à la concurrence, niveau de
scolarité de la main-d'oeuvre et
disponibilité du capital de risque,
entre autres.

Un quatrième point qui suscite
un vaste consensus est que la R-D
financée par l'État engendre des
avantages importants sous forme
de retombées dans le secteur
privé. Globerman fait toutefois
une mise en garde : la plupart des
données pertinentes ont trait à
l'activité du gouvernement des
États-Unis et les résultats pour-
raient être spécifiques à l'expé-

« ... le commerce international et l'investissement
étranger direct sont des canaux importants 

de diffusion des nouvelles technologies 
dans le monde ... »

Steven Globerman
Université Washington State
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Le Canada a participé active-
ment à la mondialisation du

commerce et de l'investissement

qui marque l'économie internatio-
nale depuis quelques années. La
recherche théorique et empirique

incite fortement à penser que l'ac-
croissement de l'investissement
étranger direct (entrant et sortant)

entraîne une expansion du com-
merce, stimule les échanges de
technologies et de connaissances

et améliore la productivité. Mais
en dépit de l'orientation croissante
du Canada vers le commerce et
l'investissement, sa performance
au chapitre de la productivité et
du revenu réel est peu reluisante
par rapport à celle d'autres pays de
l'OCDE. Ce qui inquiète davan-
tage est que l'écart de productivité
du travail entre le Canada et les
États-Unis dans le secteur manu-
facturier s'est beaucoup élargi
depuis 1985. 

Comme on pouvait s'y attendre,
la mauvaise performance du

Les entreprises manufacturières sous contrôle canadien sont-elles
moins productives que leurs rivales sous contrôle étranger?

rience de chaque administration.
Un cinquième point de convergen-
ce est que la protection officielle
de la propriété intellectuelle est un
déterminant clé du comportement
technologique uniquement dans
certaines industries. L'auteur nous
rappelle que presque tous les éco-
nomistes reconnaissent que la
mesure du changement technolo-
gique et de la croissance de la pro-
ductivité pose d'épineux problèmes
et que, vraisemblablement, les esti-
mations « officielles » sont sérieu-
sement biaisées.

Quant aux lacunes dans nos
connaissances et à la nécessité de
poursuivre les travaux de recher-
che en économique, Globerman
arrive à la conclusion que, d'un
point de vue tant canadien qu'inter-
national, nous en savons relative-
ment peu au sujet des liens existant

entre le changement technologique
et la croissance de la productivité
dans les principaux secteurs d'acti-
vité publique tels les soins de santé
et l'éducation. Comme le note l'au-
teur, en dépit des hypothèses selon
lesquelles les progrès de la techno-
logie de l'information sont une
importante source de croissance
future de la productivité dans les
industries de service, la plupart des
études publiées sur le rapport entre
changement technologique et
croissance de la productivité s'inté-
ressent aux industries manufactu-
rières et à l'agriculture. De même,
l'essentiel de nos connaissances sur
les retombées internationales de la
technologie est lié à l'expérience
des industries manufacturières.
Globerman en conclut qu'étant
donné la taille et l'importance au
plan des politiques d'industries de

service comme les soins de santé
et l'éducation, la pénurie relative
d'information au sujet des retom-
bées internationales de la technolo-
gie liées à ces activités constitue
une sérieuse lacune; en conséquen-
ce, les décideurs profiteraient pro-
bablement d'un examen du rôle du
changement technologique dans
ces domaines.

Devant l'importance des retom-
bées internationales de la technolo-
gie pour la croissance de la pro-
ductivité au Canada, l'auteur pré-
conise un effort de recherche
visant à mettre en contraste et à
comparer le rôle des universités
canadiennes et celui des universi-
tés américaines dans la promotion
et le renforcement des liens entre
le changement technologique et la
croissance de la productivité.

« L'investissement étranger n'est pas responsable 
de la piètre performance du Canada au chapitre 

de la productivité dans les années 90. »

Someshwar Rao et Jianmin Tang
Industrie Canada
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Canada sur le plan de la producti-
vité dans les années 90 a attiré
une attention considérable parmi
les décideurs, les universitaires et
dans les médias. Certains ont
même blâmé la libéralisation des
échanges et l'orientation croissante
de l'économie canadienne vers le
commerce et l'investissement pour
l'aggravation de l'écart de produc-
tivité observé. En vue d'éclairer
quelque peu cette question,
Someshwar Rao et Jianmin Tang
explorent le rôle des entreprises
sous contrôle étranger dans la piè-
tre tenue du Canada au chapitre de
la productivité manufacturière
dans le document de travail nº 31
d'Industrie Canada, intitulé Les
entreprises manufacturières sous
contrôle canadien sont-elles
moins productives que leurs
concurrentes sous contrôle étran-
ger?

Les auteurs tentent de répondre
à trois questions importantes :
•   Les entreprises manufacturières

sous contrôle étranger sont-
elles plus (ou moins) 
productives que les entreprises
manufacturières sous contrôle 
canadien?

•   L'écart de productivité s'est-il 
creusé (ou refermé) durant les 
années 90?

•   Quels facteurs expliquent (ou 
n'expliquent pas) la différence 
observée dans l'évolution de la
productivité?
Leur analyse des mesures de la

productivité multifactorielle
(PMF) révèle qu'en moyenne, les
entreprises manufacturières sous
contrôle canadien étaient 25 p.
100 moins productives que les
entreprises sous contrôle étranger

durant la période 1985-1988.
Cependant, l'écart entre les
niveaux de PMF est tombé à 16 p.
100 au cours de la période 1989-
1995. Après avoir neutralisé les
effets des différences observées
dans la qualité de la main-d'oeu-

vre, l'âge des entreprises, la syndi-
calisation, l'orientation vers l'ex-
portation, la taille des entreprises
et la structure industrielle, les
auteurs ont constaté que ces élé-
ments n'étaient pas à l’origine de
la performance supérieure des
entreprises sous contrôle étranger
au chapitre de la productivité. 

Ces résultats incitent les auteurs
à conclure que la propriété étran-
gère n'est pas responsable de l'ac-
croissement de l'écart de producti-
vité manufacturière entre le
Canada et les États-Unis. Au

contraire, ils affirment qu'en l'ab-
sence d'une orientation plus mar-
quée vers l'investissement étran-
ger direct, cet écart serait encore
plus grand. Une conséquence de
leurs résultats au plan des poli-
tiques est que le Canada doit

repenser les restrictions qu'il
impose à la propriété étrangère
dans de nombreux secteurs. De
même, les auteurs notent que des
études antérieures ont montré que
des pratiques et des stratégies de
gestion supérieures et le savoir-
faire technologique pourraient
expliquer les importants écarts de
productivité observés entre les
entreprises manufacturières sous
contrôle canadien et sous contrôle
étranger au Canada.
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La plupart des comparaisons du
niveau de vie entre le Canada

et les États-Unis se situent dans
une perspective nationale. Par
ailleurs, les comparaisons au
niveau provincial se limitent géné-
ralement au contexte canadien.
Dans le document hors série nº 22
d'Industrie Canada, intitulé Une
perspective régionale sur la com-
paraison du niveau de vie entre le
Canada et les États-Unis, Raynald
Létourneau et Martine Lajoie
combinent ces approches pour
présenter une comparaison du
niveau de vie et des niveaux de
productivité entre les provinces
canadiennes et les États améri-
cains.

Les auteurs constatent que tou-
tes les régions canadiennes mon-
trent un écart de revenu et de pro-
ductivité par rapport aux États-
Unis et que le niveau de vie des
provinces canadiennes vient loin
derrière celui des États améri-
cains.

Ils notent qu'en moyenne, le
niveau de vie est de 22 p. 100
plus élevé aux États-Unis qu'au
Canada. De plus, toutes les
régions des États-Unis ont un
niveau de vie bien supérieur à la
moyenne canadienne. L'écart avec
la région où le revenu est le plus
élevé, la Nouvelle-Angleterre,
atteint 40 p. 100. Même la région
des États-Unis où le niveau de vie
est le moins élevé, le Sud-Est,
devance la moyenne canadienne
de 10 p. 100.

À l'échelle des États et des pro-

vinces, seulement sept États amé-
ricains ont un niveau de vie infé-

rieur à la moyenne canadienne.
Les provinces canadiennes se

Une perspective régionale sur la comparaison 
du niveau de vie Canada-États-Unis

« Toutes les régions des États-Unis 
affichent un niveau de vie bien supérieur 

à la moyenne canadienne. »

Raynald Létourneau et Martine Lajoie
Industrie Canada



7 Printemps 2000

Micro

retrouvent donc au bas de l'échelle
par rapport aux États américains.
La province canadienne qui a le
meilleur score, soit l'Alberta, se
classe au 18e rang parmi les 60
États et provinces, tandis que
l'Ontario occupe la 37e place. De
fait, la plupart des provinces cana-
diennes sont concentrées au bas
de la liste.

Les auteurs affirment que la
productivité est la principale cause
à l'origine des écarts de revenu

observés parmi les provinces et
les États, une conclusion corrobo-
rée par les résultats obtenus au
niveau national. Ils en concluent
que les différences de taux d'em-
ploi jouent un rôle limité dans
l'explication de ces écarts et qu'el-
les n'influencent guère le classe-
ment final. Tournant leur attention
vers le classement des provinces
et des États au chapitre de la pro-
ductivité, les auteurs observent un
tableau semblable à celui du

niveau de vie : sauf pour l'Alberta
et l'Ontario, les provinces cana-
diennes se retrouvent au bas de
l'échelle.

Cette étude illustre de façon
empirique l'importance de l'écart
de revenu et de productivité entre
le Canada et les États-Unis, un
écart qui a de sérieuses consé-
quences pour la productivité du
Canada à une époque où les liens
économiques entre les deux pays
vont en se multipliant.

LE PROGRAMME DES CONFÉRENCIERS ÉMINENTS

Enchères combinatoires pour 
le spectre radio et d'autres biens

Paul Milgrom
Université Stanford

La réforme de la réglementation
sur les télécommunications et

la croissance rapide des nouvelles
applications de télécommunication
ces dernières années a entraîné un
mouvement vers l'utilisation des
enchères pour l'attribution des
licences d'exploitation du spectre
radio. Le 15 octobre 1999, l'un des
créateurs de ces enchères, Paul
Milgrom, a traité de la théorie et
de la pratique de la conception des
enchères, dans une conférence inti-

tulée Enchères combinatoires pour
le spectre radio et d'autres biens.

Le professeur Milgrom a retracé
l'historique de ces enchères en

notant comment certaines des pre-
mières expériences avaient été
gênantes pour les gouvernements
concernés en raison d'une piètre

conception du processus d'enchè-
res. Dans certains cas, des licences
semblables ont été adjugées à des
prix différents sur le même mar-

ché; dans d'autres, les gagnants ont
déboursé beaucoup moins que ce
qu'ils étaient disposés à payer.

En raison des problèmes posés

« ... concevoir des enchères dans le monde réel soulève
d'importantes questions d'ordre pratique auxquelles la

théorie n'offre actuellement pas de réponse. »
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par les premières enchères,
lorsque les autorités américaines
ont procédé à l'attribution de cer-
taines fréquences du spectre en
1994, elles ont employé la métho-
de dite des enchères mon-
tantes simultanées, qui
comporte des rondes suc-
cessives de soumissions
scellées. La conception
du processus d'enchères
intègre des notions de
théorie économique et
certaines recommanda-
tions faites par des écono-
mistes, dont le professeur
Milgrom. Ce processus
est généralement reconnu
comme très efficace,
notamment pour tirer des
recettes de la vente de
licences. Les leçons
apprises lors de ces
enchères ont été appli-
quées par la suite au
Canada pour la mise aux
enchères de certaines fré-
quences du spectre.

Mais en dépit de cette
réussite, le conférencier a
affirmé dans son exposé
que l'enchère montante
simultanée comporte encore cer-
taines lacunes. La plus importante
est que cette forme d'enchères per-
met difficilement d'obtenir un
résultat efficient lorsque les sou-
missionnaires qui considèrent cer-
taines fréquences du spectre

comme des compléments doivent
rivaliser avec d'autres qui les
voient comme des substituts.
Ainsi, une entreprise établie qui
possède des droits sur certaines

fréquences pourrait présenter une
soumission uniquement pour une
petite portion supplémentaire du
spectre afin d'accroître sa bande
passante ou de gêner l'entrée d'un
nouveau concurrent. Par ailleurs,
une nouvelle entreprise pourrait

être obligée d'acquérir une portion
substantielle du spectre afin d'at-
teindre une échelle d'exploitation
efficiente.

À la lumière de ces considéra-
tions, le professeur
Milgrom a indiqué que
l'on devrait apporter des
raffinements supplémen-
taires au processus de
soumissions en vue des
prochaines enchères. En
particulier, il préconise
un régime de soumissions
combinatoires dyna-
miques qui permettrait de
soumissionner pour un
ensemble d'éléments, la
soumission gagnante
étant celle qui maximise-
rait les recettes totales.
Cependant, il a admis que
même avec des raffine-
ments de ce genre, cer-
tains soumissionnaires
pourraient présenter des
offres stratégiques en vue
de gonfler la valeur rela-
tive de lots de plus gran-
de taille, tentant ainsi de
jouer au « plus fort »
avec les autres soumis-

sionnaires. Il en conclut que des
raffinements supplémentaires aux
règles régissant la composition
des éléments offerts aux enchères
seraient requis avant qu'une solu-
tion combinatoire puisse être plei-
nement applicable.

• Les premières enchères du spectre radio ont 
parfois donné des résultats inefficients — des
produits identiques ont été cédés à des prix
différents et des soumissionnaires ont 
déboursé beaucoup moins que ce qu'ils étaient
disposés à payer.

• Les enchères montantes simultanées, 
comprenant des rondes successives de 
soumissions scellées, ont été un moyen très 
efficace pour régler certains de ces problèmes.

• Mais ces enchères peuvent compliquer la tâche
des soumissionnaires qui considèrent diverses 
portions du spectre comme des compléments
plutôt que des substituts.

• Un système d'enchères combinatoires pourrait
s'avérer supérieur parce qu'il permettrait aux 
participants de réunir des lots de fréquences 
du spectre en groupes efficients dans le cadre 
du processus d'enchères.
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Un manifeste des économistes 
sur le chômage en Europe

Franco Modigliani
Massachusetts Institute of Technology

Alors que la croissance écono-
mique prolongée en Amérique

du Nord a abaissé les taux de chô-
mage à des niveaux inégalés

depuis de nombreuses années, cer-
taines régions d'Europe restent aux
prises avec un chômage élevé. Le
21 mai 1999, Franco
Modigliani, lauréat
du prix Nobel, a trai-
té des causes de ce
problème de chôma-
ge dans une allocu-
tion intitulée Un
manifeste des écono-
mistes sur le chôma-
ge en Europe, présen-
tée dans le cadre du
programme des
conférenciers émi-
nents d'Industrie
Canada.

Selon le professeur
Modigliani, le chô-
mage est le problème
le plus sérieux auquel
l'Union européenne
fait face à l'heure
actuelle, mais de nombreux
responsables des politiques sont
d'avis que ce problème se situe au-

delà de la capacité de gérance des
gouvernements, sauf à un coût
inacceptable et au risque d'une plus
grande inégalité. Il a affirmé qu'au

contraire, la persistance d'un chô-
mage élevé découle de politiques
macroéconomiques et ouvrières

inadéquates et qu'en fait, il serait
possible de réduire le chômage en
modifiant ces politiques.

Le conférencier a passé en revue
la situation en Europe en la com-
parant à celle de l'Amérique du
Nord. Il a noté que, dans les
années 60, le chômage en Europe
n'était pas plus élevé qu'aux États-
Unis. Il s'est demandé ce qui avait
pu changer pour engendrer une
divergence des taux de chômage et
a expliqué que les gouvernements
européens s'étaient engagés sur la
voie de l'union monétaire en éta-

blissant des critères de
convergence pour per-
mettre la réalisation de
ce projet politique.
Cela signifie que les
banques centrales ont
dû s'aligner sur la poli-
tique monétaire exces-
sivement restrictive
pratiquée par la
banque centrale du
pays dominant,
l'Allemagne. La situa-
tion a été aggravée par
la réunification de
l'Allemagne, à laquelle
la Bundesbank a réagi
en resserrant encore
davantage sa politique,
déclenchant une vague
de politiques monétai-

res plus restrictives ailleurs en
Europe.

Il a aussi indiqué que les gou-

• On pense à tort que le chômage en Europe est un 
problème qui se situe au-delà de la capacité de gestion 
des gouvernements, sauf à un coût inacceptable.

• Le chômage élevé qui sévit en Europe est le fruit des 
politiques monétaires restrictives adoptées en vue de 
l'union monétaire, s'ajoutant à des marchés du travail 
inflexibles.

• Les solutions proposées, comme les régimes de partage 
du travail, les mises à la retraite anticipées et les lois sur
le salaire minimum, ne conviennent pas.

• Une stratégie plus prometteuse serait de revoir les 
politiques du marché du travail afin d'en accroître la 
souplesse et d'adopter des mesures visant à stimuler 
l'investissement.

« ... le chômage est le problème le plus sérieux 
et le plus urgent auquel fait face 

l'Union européenne. »
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Daniel Trefler
Université de Toronto
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vernements européens avaient
adopté une série de politiques du
marché du travail qui ont rendu ce
dernier très rigide. Il est devenu
très difficile et coûteux de mettre
à pied des travailleurs et, par
conséquent, les entreprises hési-
tent à embaucher de la main-
d'oeuvre. Cela a eu un impact
disproportionné sur les jeunes à la
recherche d'un premier emploi. En
outre, la structure de divers avan-
tages sociaux liés au chômage et à
l'invalidité fait en sorte que les
sans-emplois sont réticents à
retourner au travail. Enfin, les
charges élevées au titre de la sécu-
rité sociale rendent très coûteuse
l'embauche de travailleurs.

Le professeur Modigliani a exa-
miné certaines des solutions pro-
posées, comme les régimes de

partage du travail, le départ à la
retraite anticipé et les lois sur le
salaire minimum, et les a toutes
rejetées comme étant non appro-
priées. Il s'est prononcé plutôt en
faveur d'une réforme ordonnée des
marchés du travail en Europe pour
leur donner plus de souplesse et
inciter davantage les employeurs à
embaucher du personnel nouveau,
en particulier des jeunes. Il a cité
les exemples du Royaume-Uni et
des Pays-Bas qui ont déjà entre-
pris certaines réformes en ce sens
et qui en retirent des bénéfices
sous la forme d'un chômage moins
élevé. De même, il a proposé une
réforme des régimes de sécurité
sociale qui aurait l'avantage sup-
plémentaire d'abaisser le coût du
recrutement de nouveaux tra-
vailleurs.

Il a affirmé que, pour être effi-
caces, les réformes du marché du
travail doivent s'accompagner de
mesures favorisant une hausse de
l'investissement afin de stimuler la
croissance. Plus précisément, la
Banque centrale européenne doit
orienter ses efforts vers l'expan-
sion de l'emploi plutôt que de se
préoccuper uniquement de la sta-
bilité des prix.

Le professeur Modigliani a
conclu son exposé en disant que la
solution au problème de chômage
élevé et persistant en Europe était
à la portée des gouvernements,
mais que ceux-ci devaient faire
preuve d'ingéniosité et utiliser le
système des prix de façon appro-
priée.

Depuis les années 80, les sen-
tiers de croissance de la pro-

ductivité manufacturière au

Canada et aux États-Unis diver-
gent. Partant d'un niveau de pro-

ductivité plus élevé, les États-Unis
ont enregistré une croissance systé-
matiquement plus forte de la pro-

ductivité que le Canada, avec pour
résultat que le Canada accuse un

retard encore plus grand sur son
voisin du Sud. Le 14 septembre
1999, Daniel Trefler a traité de l'é-
cart de la productivité manufactu-
rière dans une conférence intitulée
L'explication du retard du Canada
sur le plan de la productivité.

Trefler a examiné diverses esti-
mations de la croissance de la pro-
ductivité, en notant que même si

« Les Canadiens ne pensent tout simplement pas
[en termes de] nouveaux produits. »



l'on peut débattre de l'exactitude
des chiffres publiés, le Canada
accuse clairement un retard sur les
États-Unis en matière de producti-
vité manufacturière et il perd du
terrain. Mais lorsqu'on regarde la
productivité au niveau de l'indus-
trie, un tableau différent apparaît.
Les États-Unis affichent une forte
croissance de la productivité dans
des secteurs tels que
les machines élec-
triques et électro-
niques et les machines
industrielles et com-
merciales, qui repo-
sent fortement sur
l'informatique et se
distinguent par des
taux élevés d'innova-
tion au niveau des
produits. 

Par ailleurs, la pro-
ductivité croît plus
rapidement au Canada
qu'aux États-Unis
dans des secteurs tels
que les textiles, le
vêtement, le cuir et
l'ameublement. Le
conférencier les décrit
comme des secteurs
très sensibles aux
marges de prix/coût où, pour réus-
sir, il importe d'abaisser les coûts.
Il conclut de cette observation que
le Canada s'en tire très bien pour
ce qui est des procédés innova-
teurs, tandis que les États-Unis
excellent en matière de produits
innovateurs.

Le professeur Trefler souligne
l'importance de cette constatation
parce qu'elle démontre que les
problèmes qu'éprouve le Canada
ne sont pas de nature systémique

— ils ne sont pas imputables à
une certaine paresse, au fait que
l'industrie est protégée par un fai-
ble dollar, au libre-échange, à la
syndicalisation ou à toute autre
explication généralisée du retard
du Canada sur le plan de la pro-
ductivité. Selon lui, nous accusons
un déficit dans le domaine des
innovations de produits, mais il

n'y a pas de problème systémique.
Le conférencier a proposé cer-

taines solutions sur le plan des
politiques. Le premier groupe,
qu'il appelle celui des mesures
« réactives », englobe les tentati-
ves visant à hausser les dépenses
de R-D en proportion du PIB au
niveau observé aux États-Unis.
Mais ces mesures pourraient se
révéler très coûteuses et profiter
surtout aux grandes entreprises.
Par conséquent, il préconise que

toute hausse des dépenses
publiques consacrées aux stimu-
lants à la R-D reste modeste, soit
de l'ordre d'un milliard de dollars,
et serve d'abord à accroître la
recherche fondamentale et à
appuyer le principe de « l'ouvertu-
re de la science » pour améliorer
la diffusion des connaissances. De
même, les réductions d'impôt

visant à enrayer l'exo-
de des cerveaux pour-
raient être très coûteu-
ses et risquent d'en-
gendrer des inégalités
de revenus croissan-
tes.

Il serait beaucoup
plus important, selon
Trefler, d'adopter des
politiques moins
coûteuses mais aux
effets plus dyna-
miques, par exemple
restaurer l'intégrité du
régime de brevets en
renforçant le cadre
juridique pour enrayer
la tendance émergente
à contourner le princi-
pe de l'ouverture. Il
favorise aussi des
mesures proactives

sous la forme d'investissements
dans les compétences par le biais
de l'éducation et de la santé de la
main-d'oeuvre — des éléments
clés de l'augmentation à long
terme de la productivité et de la
qualité de vie des Canadiens. Le
conférencier a conclu en rappelant
que, dans la course aux innova-
tions et produits  nouveaux, les
compétences joueront un rôle
déterminant.
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• Le Canada tire de l'arrière sur les États-Unis au 
chapitre de la productivité manufacturière et il a perdu 
du terrain ces dernières années.

• Dans certains secteurs, la croissance de la productivité 
au Canada est supérieure à celle observée aux États-
Unis, notamment pour ce qui est des procédés 
innovateurs, mais elle tire de l'arrière pour ce qui est 
des produits innovateurs de haut de gamme.

• Par conséquent, le problème n'est pas de nature 
systémique et ne touche pas l'ensemble de l'économie 
canadienne.

• Il faudrait consacrer plus de fonds à la recherche 
fondamentale pour améliorer la diffusion du savoir. On 
pourrait aussi rétablir l'intégrité du système de brevets 
à un coût budgétaire modique.
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